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Barreau de Versailles




Compte-rendu de la réunion d’information des avocats du Barreau de Versailles avec l’association France Terre d’Asile

le 22 septembre 2015
Mes Chers Confrères,
En début d’année, l’association France Terre d’Asile a pris l’attache de notre Barreau, afin de convenir d’une collaboration. 
Le Bâtonnier a considéré que le Barreau pourrait utilement profiter de l’expertise de cette association et m’a donc chargé de prendre contact avec France Terre d’Asile.

Ainsi, le 22 septembre dernier, a eu lieu, dans les locaux de l’Ordre, une réunion d’information avec l’association France Terre d’Asile, laquelle est chargée, depuis 2010, d’une mission d’aide aux étrangers retenus dans quatre centres de rétention administrative, dont ceux de Plaisir et Palaiseau qui relèvent de la compétence du tribunal administratif de Versailles.
L’objectif de cette réunion était de faciliter les échanges entre les représentants de France Terre d’Asile et les avocats qui pratiquent le droit des étrangers au sein de notre barreau, dans le but d’améliorer la qualité de la défense des étrangers retenus, tant devant le juge judiciaire que devant le juge administratif, 

Marion GUEMAS, Hortense GAUTIER et Rédouane BOUDAOUD, membres de l’association France Terre d’Asile, ont exposé aux nombreux avocats présents leurs conditions de travail au sein du centre de rétention administrative de Plaisir et expliqué leur mission d’assistance aux étrangers retenus qui constitue le préalable indispensable à l’intervention des avocats dans le cadre des permanences, tant devant le juge des libertés et de la détention que devant le tribunal administratif de Versailles (ci-joint la fiche pratique pour joindre France Terre d’Asile).
Puis notre consoeur Delphine MAMOUDY a présenté le travail des avocats de permanence et en a souligné les difficultés liées notamment à la tardiveté de l’accès aux dossiers.
Le bâtonnier élu, Jean-Marc ANDRE, a indiqué qu’il envisageait de recréer au sein de notre barreau, dès janvier 2016, une commission de défense des droits des étrangers, indépendante de la commission pénale, comme elle a déjà existé dans les années 90 et comme elle existe dans plusieurs barreaux limitrophes, dont les membres, volontaires ayant suivi une formation spécifique, assureraient la défense des étrangers, tant devant le juge judiciaire que devant le juge administratif, dans le cadre des permanences pénales forfaitisées.
Il est donc envisagé de réaliser très prochainement une formation spécifique en deux modules de trois heures chacun, l’un sur la défense des étrangers retenus devant le juge des libertés et de la détention, l’autre sur la défense des étrangers faisant l’objet d’une mesure d’éloignement devant le tribunal administratif. Compte tenu de l’évolution très rapide du droit et de la jurisprudence en la matière, il est également envisagé de pérenniser une formation annuelle.
Des modèles de conclusions et de requête seront mis en ligne sur le site Intranet de l’Ordre, accessibles à tous les avocats du Barreau.

Il pourra aussi être mis en place un échange de jurisprudences entre les avocats et avec France Terre d’Asile (ci-joint les modalités d’accès à la base de jurisprudence des associations d’aide à l’exercice des droits des personnes retenues).
Vous serez naturellement tenus informés de ces diverses actions.

Je vous prie de me croire, 
Votre bien dévoué Confrère.

Versailles, le 28 septembre 2015
Didier LIGER
P.J. 2
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